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concernées (c’est-à-dire les personnes fichées) l’utilisation qu’elle fait des Renseignements 
personnels; (ii) le Calendrier de conservation de l’Université; et (iii) tout document du Comité 
d’éthique de la recherche, le cas échéant.  

(d) En cas d’incohérence entre les politiques de l’Université et les lois canadiennes ou québécoises 
applicables, les dispositions pertinentes de ces lois ont préséance, sauf disposition législative expresse 
contraire. 

3. Principes directeurs 

L’Université doit se plier à la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (la Loi sur l’accès) et à la législation connexe. Toute personne qui prend part 
au Traitement des Renseignements personnels pour le compte de l’Université doit assurer la protection 
desdits renseignements tout au long de leur cycle de vie, conformément à la présente politique, sauf 
disposition contraire de la loi. Elle doit aussi adhérer aux six (6) principes suivants :  

(a) les Renseignements personnels doivent être traités avec équité et transparence, dans le respect de la 
loi; 

(b) les Renseignements personnels doivent être à usage limité, servir uniquement aux fins précisées et 
ne pas être utilisés ni divulgués de quelque manière que ce soit qui serait incompatible avec ce pour 
quoi ils ont été recueillis;  

(c) la collecte doit porter seulement sur les Renseignements personnels pertinents et nécessaires aux fins 
précisées; 

(d) les Renseignements personnels doivent être exacts et, au besoin, à jour; 

(e) les Renseignements personnels ne doivent pas être conservés plus longtemps que nécessaire; et 

(f) les Renseignements personnels doivent demeurer confidentiels et être conservés en lieu sûr, à l’abri. 

PARTIE II – DISPOSITIONS DE LA POLITIQUE 

4. Définitions 

Aux fins de la présente politique, les définitions suivantes s’appliquent : 

(a) Bureau de l’accès à l’information et de la protection de la vie privée s’entend du Secrétariat, bureau 
administratif chargé de soutenir l’Agent(e) de la protection de la vie privée à l’Université. 

(b) Personne autorisée s’entend d’une personne qui, dans le cadre de 
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(c) Modification du Consentement : Sauf disposition contraire de la loi, l’Université demande à nouveau 
le Consentement de la Personne concernée si elle souhaite utiliser des Renseignements personnels à 
d’autres fins que celles pour lesquelles ils ont été recueillis.  

(d) Collecte par des moyens technologiques : Lorsque la collecte des Renseignements personnels auprès 
des Personnes concernées se fait par des moyens technologiques (sites Web, applications mobiles, 
points de vente détenus ou exploités par l’Université, centres d’appels, clavardage, etc.), l’Université 
doit :  

(i) fournir un hyperlien vers l’Énoncé de confidentialité de l’Université McGill;  

(ii) mentionner à quelle(s) fin(s) les Renseignements personnels sont recueillis; et  

(iii) indiquer les coordonnées de l’Unité appelée à utiliser les Renseignements personnels, en cas 
de questions ou de préoccupations. 

(e) Collecte de Renseignements personnels non sensibles à d’autres fins que la recherche : Avant de 
procéder à la collecte de tels renseignements, l’Agent(e) de liaison de l’Unité intéressé(e) :  

(i) indique et documente ce pour quoi les Renseignements personnels sont recueillis;  

(ii) vérifie si un Énoncé de confidentialité doit s’afficher au moment de la collecte, et, dans 
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7. Attributions en matière de gouvernance  

(a) Secrétaire général(e) (Agent[e] de la protection de la vie privée) : Le (La) secrétaire général(e) agit à 
titre d’Agent(e) de la protection de la vie privée en vertu de la Loi sur l’accès et a, de ce fait, la 
responsabilité de contrôler la conformité interne et de conseiller l’Université quant à ses obligations 
en matière de protection de la vie privée.  

(b) Comité sur l’accès à l’information et la protection des renseignements personnels : Le Comité a la 
responsabilité de soutenir l’Université dans l’exercice de ses attributions en lien avec l’accès à 
l’information et la protection des renseignements personnels en vertu de la Loi sur l’accès. Les 
responsabilités qui incombent précisément au Comité sont énoncées dans la Loi sur l’accès 
(articles 8.1, 63.3, 63.5 et 63.6). 

Sous réserve de la présente politique, le Comité est régi par un mandat qui définit notamment sa 
mission, sa composition ainsi que 
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(c) retrait du Consentement : Toute Personne concernée a le droit de retirer son Consentement à 
l’utilisation et à la communication, par l’Université, des Renseignements personnels qu’elle a fournis 
de son plein gré à cette dernière;  

(d) décision fondée sur le traitement automatisé : Toute Personne concernée a le droit de soumettre ses 
observations à la personne intéressée au sein du personnel de l’Université qui a autorité pour réviser 
une décision fondée sur le traitement automatisé. Se reporter au point 5.1(o) intitulé « Décision 
fondée exclusivement sur le traitement automatisé des Renseignements personnels ».  

15.  Plaintes 

L’Université donne rapidement suite aux plaintes et aux commentaires formulés par les Personnes 
concernées en ce qui a trait à l’application de la présente politique, conformément au processus décrit 
ci-après. 

(a) Commentaires informels ou inquiétudes : Les Personnes concernées qui souhaitent émettre des 
commentaires ou qui ont des inquiétudes au sujet des pratiques de l’Université en matière de 
protection de la vie privée doivent en premier lieu communiquer avec l’Unité dont relève le 
traitement de leurs Renseignements personnels, s’il y a lieu.  

(b) Plaintes formelles : Les Personnes concernées qui souhaitent déposer une plainte en lien avec le 
traitement de leurs Renseignements personnels doivent communiquer avec le Bureau de l’accès à 
l’information et de la protection de la vie privée au moyen du formulaire à cet effet, conformément à 
la Procédure établie. Le Bureau de l’accès à l’information et de la protection de la vie privée : 

(i) instruit avec diligence, célérité et confidentialité l’ensemble des plaintes ayant trait aux 
politiques et aux pratiques de l’Université en matière de gestion des Renseignements 
personnels; 

(ii) donne suite à toutes les plaintes dans un délai de 30 jours; et 

(iii) prend les mesures appropriées pour réduire le risque de préjudice à l’égard des Personnes 
concernées, à supposer que leurs plaintes soient jugées fondées, et prévenir la survenue 
d’incidents similaires.  

16.  Incidents de confidentialité 

(a) Déclaration d’un possible ou réel Incident de confidentialité : Toute Personne ayant un lien avec 
l’Université qui prend conscience d’un Incident de confidentialité possible ou réel le déclare 
immédiatement au (à la) chef(fe) d’Unité ou à l’Agent(e) de liaison de l’Unité. 

(b) Déclaration : Le (La) chef(fe) d’Unité ou l’Agent(e) de liaison de l’Unité déclare immédiatement tout 
Incident de confidentialité possible ou réel au Bureau de l’accès à l’information et de la protection de 
la vie privée. 

(c) Examen : Sauf indication contraire, les Incidents de confidentialité sont examinés par le Bureau de 
l’accès à l’information et de la protection de la vie privée, de concert avec l’Unité de sécurité des TI et 
d’autres Unités, 
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